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de décès d'Edme-Auguste, portant qu'il est "Attendu qu'il est constant en fait que
décédé à cette adresse le 26 juin 1853; 3o. Maillard est débiteur de Genay d'une somme
Une affiche dressée en vue de la vente de de 1,700 fr. pour honoraires sur travaux que
ses biens, portant que son fils, qui la pour- le défendeur a fait exécuter dans sa propriété
Suivait, était aussi, lui, domicilié à cette sise avenue de BGufflers;
adresse . " Attendu qu'indépendamment de ces ira,

COnsidérant que ces présomptions, résul- vaux, Genay a encore été chargé comme ar
tant des actes sont encore confirmées par chitecte, depuis moins de dix ans, de dirigel

état des lieux, par la présence, dans la re- la construction d'une maison du défendur
Inise des appelants,d'une charrette de meunier rue Lepois, et qu'il a reçu pour ses honoraires
qui n a Pu y accéder que par le passage re- une remise de 5 p. c. sur le prix de cettE
vendiquîé; enfin par la disposition des cons- construction ;tructions des intimés, toutes élevées en bor- " Attendu que, selon Maillard, la grille el
dure du chemin litigieux; lequel aboutit du le portail en fer qui ont été établis devan
reste à la porte en planches dont les appelants cette maison sont, par suite de malfaçons oz
ont encore la clef; vices de construction, dans un tel état de dé
tiConsidérant que l'ensemble de ces présomp- labrement que leur réfection est devenue né

5l complétant la reconnaissance de l'obli- cessaire et qu'elle entraînera des dépensem
eation consignée dans l'acte de 1809, par les considérables;

Intims, constitue, au profit des appelants, Attendu que Maillard a introduit devan
111 titre formel dans les termes de l'art. 691 le tribunal de commerce de Nancy, contre IE

C. ci ces otifssociété des ateliers de iNeuilly, qui a fourni ei

par Ces motifs posé cette grille et ce portail, une demand(
,nfirme le jugement don t est appel, et fai- en responsabilité; mais qu'il soutient er

faire q premiers juges auraient dû outre que cette responsabilité incombe
Dé'h Genay, chargé comme architecte de la sur

Décharge les appelants des dispositions et veillance et de la direction des travaux el
Condamnations contre eux prononcées; qu en conséquence il a conclu, par voie de

t,sans qu'il y ait lieu de procéder à l'ex- emande reconventionnelle, à faire déclare
jirtise demandée, dit que les appelants font Genay respousable de ces malfaçons et ava

apreuve que le fonds des intimés est grevé ries et à le faire condamner à des dommages

au profit du leur d'une servitude de passage intérêts à déterminer au moyen d'une ex
qui est fondée en titre ; pertise ;

Fait, en conséquence, défense aux intimés "Attendu quaux termes de l'art. 1291 C

de aire aucune entreprise ou aucun ouvrage civ., la compensation légale n'a lieu qu'entn
qui Pourrait gêner l'exercice de la dite ser- deux dettes également l i e et eil

et qe cttedispsiton e laloine eutr

voir d'application dans la cause;
"Attendu néanmoins que si la créance de

Maillard n'est ni liquide, ni exigible, et si
même elle n'a qu'un caractère purement
éventuel; si, d'autre part, son existence cer-
taine et sa quotité ne pourront être détermi-
nées qu'après une mesure, préalable d'ins-
truction, il n'en est pas moins certain qu'en
pareille situation il appartient aux magistrats
de concilier les deux intérêts contraires qui
se trouvent en présence, celui du demandeur
principal dont la créance est certaine et liqui-
de, et celui du défendeur dont la demande
reconventionnelle nécessite une instruction
et des retards (Demoloibe, t. 28, No. 689;
Larombière, art. 1293, Nos. 20, 21-Cass. 4

août 1851) ;
"Attendu qu'en tenant compte des faits de

la cause et notamment de cette circonstance
que la solvabilité de Maillard est incontes-

table et que la créance de Genay est deve-
nue, depuis la demande, productive d'int&
rts, il y a lieu de reconnaître que la solu-

tion la plus équitable et à la fois la plus avan-

tageuse pour les deux parties, consiste à join-
dre les deux demandes et à surseoir à leur

décision jusqu'au jugement de l'instance Pen-
dante devant le tribunal de commerce entre

den -.- S le premier point: Jurispru-
dence constante, conf. V. Cass. 8 novembre
1886 (Gaz. Pal. 86.2.780) et la note-

201 1.- Sur le deuxième point : V. conf. Cass.
0 octobre 1885 (Gaz. Pal. 85.2.571) et la note.

COUR D'APPEL DE NANCY.

12 décembre 1887.

GENAY v. MAILLARD.

Compen8ation-Créance eventuelle, incertaine et
indéterminée-Art. 1291, C. Civ.

Une Créance éventuelle qui n'est ni certaine quant
c on principe, nt déterminée quant à son
Ciffre, ne peut dtre opposée en compensation
à une autre créance liquide et exigible.

Sp&éteement le propriétaire d'une maison, débi-
teur de son architecte, ne peut opposer en
Compensation à une créance liquide et exi-
gible de ce dernier, celle qui pourrait résulter
à son profit d'une action en responsabilité
qu'il lui a intentée à raison de malfaçons.

Le tribunal de Nancy avait rendu, le 5
avril 1886, le jugement suivant:
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